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EDITORIAL 

Configuration 

M
AROC terre d' immigra­
tion: on le sa it sans le sa­
voir comme une sorte de 
réalité virtuelle, sans im­

pact ur la vie rée lle. Et puis, sou­
dainement, vo ilà qu' une di spute 
dan un bus se termine par la mort 
d' un Sénégalais, que Casablanca 
vo it un règ lement de comp tes 
entre ré idents chinoi , et qu ' un 
commissa ire de poli ce fut bien 
embarrassé d'avo ir à s'occuper 
de Népalais. 

Le CN DH dit, dans son rap­
port remis au Souvera in cette 
sema ine, que la situation est iné­
dite. Il a raison, sauf qu'elle mû­
rit lentement depuis des années 
avec une accélération ces demiers 
temps, pui sque le Maroc est un 
endroit de paix civile et de crois­
sance. Mais il n'y a pas que le fait 
divers: le Royaume est un canal 
de passage, tandi que l' Union 
européen ne continue de fai re 
scandaleusement pression sur Ra­
bat pour envoyer au Maroc tous 
les clandestins qu 'elle trouverait 
chez elle. Des tensions inédite se 
focalisent sur la frontière nord. 

Que ce soit par des faits divers 
ou par les lourds enjeux de poli­
tique étrangère, on voi t bien qu ' il 
faut repenser la migration. 

Deux points doivent être re­
levés. D' abord ce n'est pas le 
ministère de l'Intérieur qui traite 
le dos ier, mais le CNDH . Cela 
veut dire que le volet sécuritaire, 
certes présent, n'est pas l'objec­
ti f dominant. Ensuite, le rapport 
a été remi au Souverain , ce qui 
automatiquement lui donne plus 
de vi sib il ité que n' importe quel 
autre apport. 

Cette configuration donne de 
vraies chances de construire une 
politique intelligente et humaine. 
Re te qu ' il faut s'en occuper.O 

Nadia SALAH 
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LE PREMIER QuonDIEN ECONOMIQUE DU MAROC 

, 
aroc SOI ne , 

ses ml ran S 
• Le Roi charge le gouver­
nement d'élaborer 
une stratégie 

• Une ordonnance contre 
la maltraitance et pour 
un meilleur accueil 

Voir pages 30 & 31 

Ecole: Aucun plan ... 
d'urgence 

C' EST aujourd 'hui que quelque 4 mi l- dans le sens de la réforme du système. Le 
lions d'élèves repretment le chemin corps en eignant s'apprête, pour la deuxième 
de l'école primaire. Sauf que cette année consécutive, à dispenser des cours qui 

année, au risque de décevoir les parents, le ne reposent sur aucune approche pédago­
ministère de l'Education nati onalie n'a rien gique claire! En attendant une éventuelle fin 
prévu de spécial si ce n'est de reconduire les de l' arabi ation, on tente de ré in troduire le 
mesures de l'an passé. Aucun projet non plus français dans les fi lières scientifiques .. . O 

Voir pages 2 à 5 

• Audiovisuel public: 
Des producteurs fustigent 
les appels d'offres 
Voir page 9 

• Taourirt: Après la crise 
du souk, celle de l'eau, 
l'électricité ... 
Voir page 20 
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SOCIÉTÉ 

Immigration: La feuille de route royale 
• Le gouvernement appelé à 
élaborer une stratégie dans 
les plus brefs délais 

• La régularisation de la situa­
tion des Européens fait partie 
de cette politique globale 

• Un rapport sur les travailleurs 
migrants exposé à Genève 

L ' IMMIGRATION est au cœur de 
préoccupations du Souvera in qui a prés i­
dé hier une éance de travail consacrée à 
l'examen des divers volets de la question. 
Une réunion qui intervient un jour après la 
pré entation du rapport du Conseil natio­
nal des droits de l'homme ur la situation 
des étrangers au Maroc. A l' issue de cette 
rencontre, SM le Roi a appelé le gouver­
nement à procéder sans délai à la nllse en 

place d' une stratégie et d"un plan d'action 
appropriés, en coordination avec le CNDH 
et les différents acteurs de la société civile. 
L'objectif est d'abouti r à ILIne politique glo­
bale en matière d' immigration. Cela est 
d'autant plus important que le Maroc est 
devenu une terre d'accueiil au point que le 
nombre de Sub ahariens a quadruplé du­
rant les demi ères aImées. Néanmoins, cette 
politique ne va pa e limiter à la migration 

ud-Sud puisque le Souverain a souligné la 
néces ité de procéder à la régularisation de 
la situation des émigrés européens, issus de 
pays comme la France ou l'Espagne. Cela 
porte notamment sur les conditions néces­
saire au bon accueil dans Lme situation ré­
gulière en matière d'accès aux oppoltLUutés 
d'emploi, aux conditions de vie dignes et 
d' insertion économique et sociale. Paral­
lèlement, la gestion opérationnelle des flux 
migratoires illégaux connaît parfo is cer­
tains excès mais qui restell1t isolés. Le com­
muniqué du cabinet royal assure qu ' il n'y 
a pas d'usage .systématique de violences 
et encore moins d'acharnement. Ainsi, le 

Offres ou Demandes d'emploi 
Bon de commande 

à retourner à L'Economiste au 
70, Bd. Massira Khadra - Casablanca 

Tél.: 05.22.9536.00 -Fax: 05.2236.59.26 

Nom: ... ...... ... ........ ....... .. .. ... .. ....... ...... .. ... ...... ..... .. .. .. ..... .. ... ... . 

Adresse: ...... .... .. ....... ... ..... .. ... .. .. ........ ... ....... ........ ..... ....... .. . 

Téléphone: ............. ........ .. ..... ..... .... ... ...... .. ... .. ........ .......... . 
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• Demandes d ' emplo i 

o Règlement en espèces: 240 DH TTC pour 1 module / par ution 

1. module = 4 cm (H) x 6 cm (L) 

• Off.-es d ' emploi 

o Je joins mon chèllue de 1.800 DH TTC pour deux modules / par ution 

2 modules = 8 cm (H) x 6 cm (L) 

La stratégie vO I/Il/e par le SOI/verain ne lia pas se limiter fi la migration S ud-SI/d, mais 
s'étend également aux fIl/X en provenance de pays européens comme la France et l 'Es­
pagne (Ph. MAP) 

Maroc refuse catégoriquement «toutes les 
allégations fallacieuses qui tentent de porter 
atteinte à sa réputation». 

Pendant ce temps, un trava il diplo­
matique a été mené à Genève par la Dé­
légation interministérielle des dro its de 
l'homme où Lm rapport sur les travaiJJeurs 
migrants a été présenté hier. Ce document, 
préparé en collaboration avec la délégation, 
la société civile et le CNDH, est le premier 
que le Maroc expose après la signature de 
la convention des Nations unies sur le sujet. 

et leurs enfants ne vont pas à l'école. Une 
situation dramatique qui tranche avec la 
longue tradition d'immigration et d'accueil 
du Maroc, due notamment à ses relations 
séculaires avec l'Afrique subsaharienne. 
D'autant que la Constitution de 2011 ga­
rantit le principe de non-discrimination, le 
droit d'as ile et l'égalité de droits entre na­
tionaux et étrangers. D'ailleurs, le rapport 
appelle les pouvoirs publics, tous les ac­
teurs et les pays européens à agir en com­
mun pour élaborer et mettre en œuvre une 

Insertion sociale 

L E rapport du CNDH appelle les entreprises à ne plus recourir à l'emploi des 
personnes en situation irrégulière et à garantir l'égalité de traitement en matière de 
salaires et de dro its sociaux. JI s'agit aussi de mettre en œuvre des programmes de 
sensibi lisation et de fonnation à la non-discrimination, particulièrement les entre­
prises qui sont en contact avec des étrangers. La RAM vient d'en prendre l'initiative 
avec de programmes, en partenariat avec le CNDH pour le hôtesses de l'air et du 
personnel au sol. Enfin, les syndicats qui doivent jouer un rô le décisif dans la dé­
fense des migrants mais aussi leur inselt ion dans l'action civique et démocratique, 
souligne le rapport. D'ailleurs, le Con eil invite les synd icats à lancer des cam­
pagnes de en ibilisation pour encourager l'adhé ion des travai lleurs migrants et les 
soutenir dans leur démarches pow-le règlement équitable des litiges de travail.O 

Aujourd'hui mercredi , le membre du co­
mi té des travai lleurs migrants présenteront 
leur ob ervations sur le rappolt. A la Dé­
légation dirigée par Mahjollb El Hiba, on 
espère qu 'elles soient positives. D'ailleurs, 
le rapport du CNDH a été salué par l'ONU 
et de pay européens. 

Depuis près d'une décelmie, le Maroc 
'est progressivement transformé en une 

ten-e d' immigration. De nu ll ier de SlIbsa­
hariens s'y sont insta llés. Certain ont des 
acti vités régu lières, d'autres vivent une 
situation diffici le et survivent en s'adon­
nant à la mendicité et d'autres trafics. Des 
femmes encein tes, ou ayant des enfa nt 
mineurs, vivent dans une précarité abso­
lue. Ils souffrent de mauvais traitements 

nouvelle politique publ ique protectrice des 
droits, basée 'ur une coopération in terna­
tionale et impliquant la société civile. POUf 
cette opération, le Conse il a formulé des 
recommandations. Le Parlement est invité 
à réagir de manière active avec les projets 
de loi qu le gouvernement lui oumettrait. 
Cette institution doit accélérer l'examen 
des tro is propositions de loi déposées par 
les groupes parlementa ires en matière de 
lutte contre le racisme et la traite des êtres 
humains.O 

M. C. 

••• 
Pour réagir à cet article: 

courrier@leconomiste .com 

------------------ Mercredi Il Septembre 20 13-------------------
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Situation des mig~ants SOCIÉTÉ 

••• Un véritable chemin de croix 
• Arrestations, violations des 
droits, refoulements collectifs 
vers les frontières ... 

• Comportements racistes de 
plus en plus palpables dans la 
société marocaine 

• Les ONG appellent le Maroc à 
respecter ses engagements inter-
nationaux 

T RADITIO ELLEM NT un 
pays de transit, le Maroc est devenu dc­
pu i quelques année une terre d'accueil 
de migrants sub ahariens, fuyant.Ie chaos 
qui règne dans plu ieurs pay africa in . 
En effet, de l'avis même du Conseil na­
tional des droits de l'homme (CNDH), 
qu i vient de oumettre au Souverain un 
rappOlt sur la ituation des migrant au 
Maroc, le Royaume «ne pe ul rester à 
l'écart des conséquence de ce contexte 
troublé ct probablement durab le». Ré-

A lt moment oit plusieurs ONG déplorellt l' utilisation. de la force li l'égard des migrants 
irréguliers, les autorités marocaines avance/l. tle «droit de sanctiollllerl'entrée elle 
séjour illégal/X, el de lulter contre les tentatives de fra/l.chissement des frontières inler-

raci te . Une stigmatisation palpable dan 
la rue, où les migrant subsahariens font 
parfois l'objet d' un traitement inhumain. 
Plu ieurs témoignage avancent que le 
difficu ltés commencent dè l'arri vée au 
Maroc. L'obtention d'une carte de séjour 
pour circu ler librement sans prendre lc 
risque de e fa ire interpeller par te forces 
de l'ordre passe par la présentation d'une 
série de document dont un acte de lo­
cation. Or, ce précieux sé ame n' e t pas 
à la portée de tous. Plusieu r proprié­
taire refu ent de délivrer ce document, 
mettant ai nsi ce migrants dans une i­
tuation de vulnérabilité dès tes premiers 
jour au Maroc. Et même ' ils anivent à 
obten ir un acte de location, les deman­
deurs d'une catte de éjour déplorent «la 
lourdeur de la procédure d'octroi de cette 
pièce d'identité, qui doit êtrc renouvelée 
chaque année». 

ultats, 1 Etat maroca in s'est retrouvé 
face à une situation à laq uelle il n'était 
pa forcément préparé. Ain i, «les pou­
voirs public ont agi de manière ad hoc, 
par touche ucce ives, an que leu rs 

nationales» . Bzioual 

www. leconomiste.com). Du côté des au­
torité ,on avance le «droi t de ancti onner 
l'entrée et le éjour illégaux, de combattre 
le trafic des être humains et de lutter 
contre les tentative de franlGhi ement de 
frontières internationale », elon le rap­
pOlt du CNDH. Or, les opération de ratis-
age ont ouvent u cité l' ire de ONG de 

défen e de droit de l' homme. Celles-ci 
ont multiplié les sit-in et les sorties mé­
diatiques, et ont également appelé à l'ou­
verture d'enquête pour déterminer le 
conditions du décès de certains migrants 

Mobilisation syndicale 

L Es contraintes auxquelle font face les migrants ne se limitent pas à la rela­
tion avec l'AdministTation. La stigmatisation des Subsahariens s'étend également 
au milieu profe sionnel. Plusieurs témoignages décrivent les difficultés qu ' ils ren­
contrent pour se fa ire une place au milieu de leurs collègues marocains (cf. www. 
leconol1liste.com). Néanmoins, il s ont fait preuve de dynamisme en s'affiliant à des 
centrales syndicales conune l'ODT, afin de défendre leurs droits sociaux. 0 

initiatives ne soient conçues de manière 
globale et adaptée aux nouvelles réalités», 
peut-on lire dans le rapport du Conseil. 
Sur le terrai n, l' intervention des forces 
de l'ordre est régulièrement critiquée par 
les organisations des droits de l'homme 
comme l'AM DH ou encore le Conse il 
de migrant sub ahari ens au Maroc. 
Elles pointent «la violence systématique 
exercée à l'encontre des migrants, no­
tamment dan le zone fro nta li ères» . 
Une situation soulignée dans le rapport 
du CNDH qui a rappelé que «les cam­
pagnes des fo rces de l'ordre ont donné 
lieu à de nombreuse violation des droits 
des migrants en situation irrégulière, qui 
'ajoutent aux violences de délinquants 

ct de trafiquant de être humains et aux 
violation ubie pendant le long parcour 
migratoire». C'est dans ce contexte que la 
mobili ation e fa it de plus en plus grande 
au se in de la communauté ubsaharienne, 
qui a réc lamé «l'arrêt défi nitif de ar­
restations arbitraires des migrants ct de 
la confiscation de leur pas eports» (cf. 

irréguliers (cf. www.leconomiste.eom). 
Parall èlement, le CNDH a éga lement 
rappelé les autorités à l'ordre, en estimant 
qu 'e ll es «ne peuvent se soustraire aux 
dispositions constitutionnelles en matière 
des droits des étrangers, aux engagements 
internationaux contractés en vertu de la 
ratification des instruments de protection 
des droits de l'Homme». D'ailleurs, les 
ONG ont souvent appelé l' Etat à respecter 
es engagements, en vertu des conven­

tions internationales, mais également de la 
législature nationale. Cela est particuliè­
rement vrai pour le cas des réfugiés, dont 
celtains ont «interpellés par les forces de 
l'ordre, et refoulés vers les frontières, ans 
respecter la procédure du traitement indi­
viduel des dossier, comme cela est prévu 
par la loi», avaient déploré celtaines asso­
ciation comme l'AMDH. 

Par ailleur , le ca lva ire de migrant 
ub ahari ens ne se limite pas aux per­

sonne en ituation irréguli ère. De dif­
ficu ltés en tous genre rythment égaIe­
ment la vie des Africa ins qui ont choi si 

Mohamed Ali MRABI de s' installer léga lement au Maroc. Xé­
nophobie ct racisme e propagent dans 
une oci été qui commence à avoi r le 
mal de l'étrange r. Si certains évoquent 
une incompréhension mutue lle, d'autre 
pointent ouvertement de compOltements 

Pour réagir à cet article: 
courrier@leconomiste.com 

Appel à projets Assoclic 2013 

A l'occasion de la 1 llxième édition du concours Assoclic 20B, l'association 1 Jisr 
lance s n appel à projets d tiné aux as ociations du Crand asablan a porteuses 
d'un projeL éducatif preualll appui ·ur l'ul ili~a tiu li d l:~ TIC. L'appd ~ prujl:L~ 
J\ssuclic a pour buts de : 
- r.quiper les meilleurs projets avec du matériel informatiqu reconditionn ' Cl do té 
des logiciels nécessa.ires à leur fonctionnement (une vingtaine d'associations 
bénéficiaires avec en moyenn 10 ordinateurs par association) 
- Former 2 personnes par association-bénéficia ire: à l'utilisation de l'outil 
illfunnatit.lul: 
- Récompenser les 3 meilleurs projets en 1 ur accordam UJle bourse 
d'encouragement 

Critères d'éligibilité: 

1. Etre une organisation à but non lucratif dont l'objer a un caracrère social, 
2. Intervenir dans le doma.i ne de l'Education à travers des actions concrères ou êrr.e 

porteuse d'un projet dans ce domai.ne. 
3. Avoir au moins un an d'existence. 
4. Etre basée (s iège) dans la région du rand asablanca. 
5. Di~puscr de~ rl:ssuurces finau cicrcs l:t humaines nécl:ssaires il la misl: l: 1I plaœ ùu 

projet; 
6. Posséder des locaux disponibles, sécurisés et équipés pour assurer Ulle utilisation 

durable de l'équipement. 
7. La date dn démarrage du projet présenté doit être [D<:ée avant le 30 Av ril 20B. 

Vous pouvez participer à cet appel il p.ro jets en rempLissant le dossier de 
candidature (téléchargeable sur le site \V\Vw.aljisr.ma) et en nous le renvoyanr par 
mail à l'adresse électroni'lue ·uivame: assoclicmaroc@gmaiJ.com ou par courrier 

normal ?t l'adresse poscale suivante: 

Association Ai J isr - ,\SS() Ll _ MAROC 
(~c El Bachiri ,arçons, Angle Rue Ahmed 1 il 1 admiri et Rue Bachi! Laalcj -

Ciré Plateau Casablan ca 
Tél : 0522 98 Dl 36 GSM : 0669 99 10 75 • Fax: D522 98 02 77 

'hé Îlez pas à nous C011laCler pour obtenir ties renseignl:mClll complémel1La irc~. 

--------------- ----Mercredi Il Septembre 2013 - - ------ -----------
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